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Accord du 7 décembre 2021 
relatif aux taux de contribution à la formation professionnelle

NOR : ASET2250431M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNECAA CFE-CGC ;

SN2A CFTC ;

FBA CFDT ;

FEC FO assurance,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, les entreprises doivent verser une contribution unique pour la formation profes-
sionnelle et l’apprentissage (CUFPA).

Au-delà de cette contribution, les entreprises de la branche professionnelle du courtage d’as-
surances et/ou de réassurances sont redevables d’une contribution conventionnelle dont le 
niveau varie en fonction de leur effectif.

Le précédent accord sur les taux de contribution à la formation professionnelle des salariés 
conclu pour une durée déterminée d’un an arrive à terme le 31 décembre 2021.

Par conséquent, les partenaires sociaux de la branche professionnelle se sont réunis afin de 
négocier un nouvel accord de branche dont les dispositions s’appliqueront à compter du 1er jan-
vier 2022.

À l’heure où les dotations de France compétences visant à financer la formation profession-
nelle des salariés diminuent d’année en année, et où la recherche de l’équilibre financier devient 
au même titre que la formation elle-même un enjeu de la branche professionnelle, les parte-
naires sociaux sont particulièrement attentifs au suivi annuel des engagements financiers pris 
en faveur de la formation professionnelle des salariés du courtage d’assurances.
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Aussi, les parties signataires du présent accord tiennent à poursuivre sur la voie de la pru-
dence en vue d’assurer au mieux, pour les années à venir, l’accès à la formation des salariés de 
la branche et décident donc de maintenir pour l’année 2022 les niveaux de contribution conven-
tionnelle des entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances tel que fixés précé-
demment.

Les parties signataires du présent accord réaffirment par ailleurs la non-obligation pour les 
entreprises de la branche professionnelle employant 300 salariés et plus de verser une contribu-
tion conventionnelle. Toutefois, elles tiennent à rappeler que ces entreprises ont la possibilité de 
procéder à des versements volontaires auprès de l’opérateur de compétences « Atlas, soutenir 
les compétences ».

En conséquence, les partenaires sociaux du courtage d’assurances et de réassurances ont 
convenu ce qui suit.

Article 1er | Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui fixé à l’article 1er de la convention collective 
du 18 janvier 2002.

Article 2 | Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet :

– de rappeler, pour chaque typologie d’entreprises, les taux, exprimés en pourcentage de la 
masse salariale, de la contribution légale appelée contribution unique à la Formation profes-
sionnelle et à l’apprentissage (CUFPA),

– de fixer, pour chaque typologie d’entreprises, les taux, exprimés en pourcentage de la masse 
salariale, de la contribution conventionnelle,

– de rappeler le taux légal de la contribution due, le cas échéant, au titre du compte personnel 
de formation (CPF) des salariés en contrat à durée déterminée (CDD),

que les entreprises de la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances doivent 
acquitter pour l’année 2022.

Article 3 | Dispositions préliminaires

Article 3.1 | Entreprises concernées par la taxe d’apprentissage et la contribution 
supplémentaire à l’alternance

La taxe d’apprentissage est due par toutes les entreprises soumises à :

– l’impôt sur les sociétés ;

– l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC). Les 
sociétés de personnes dont les activités relèvent des bénéfices non commerciaux (BNC) 
sont exonérées de taxe d’apprentissage.

Sont exonérés de la taxe d’apprentissage les employeurs occupant un ou plusieurs appren-
tis avec lesquels ils ont conclu un contrat d’apprentissage dans les conditions prévues aux 
articles L. 6221-1 à L. 6225-8 du code du travail, et lorsque les rémunérations mensuellement 
dues par ces employeurs, telles qu’elles sont prises en compte pour la détermination de l’as-
siette des cotisations définie à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, n’excèdent pas 
six fois le montant du salaire minimum de croissance mensuel en vigueur au cours de la période 
d’emploi au titre de laquelle les rémunérations sont dues.
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Seules les entreprises comptant parmi leur effectif des salariés en contrat à durée déterminée 
(CDD) sont redevables de la contribution CPF-CDD correspondant à 1 % de la masse salariale 
associée à ces contrats.

La contribution supplémentaire à l’alternance (CSA) est due uniquement par les entreprises 
d’au moins 250 salariés, redevables de la taxe d’apprentissage, qui emploient moins de 5 % (par 
rapport à leur effectif annuel moyen) :

– d’alternants ;
– de jeunes accomplissant un VIE (volontariat international en entreprise) ;
– et/ou de jeunes bénéficiant d’une CIFRE (convention industrielle de formation par la 

recherche).

Cette contribution est progressive : moins l’entreprise emploie des jeunes en alternance, par 
rapport à son effectif total, et plus elle paie de contribution.

Les entreprises ayant au moins 3 % d’alternants (contrat d’apprentissage et contrat de profes-
sionnalisation) dans leur effectif et qui :

– ont augmenté d’au moins 10 % le nombre d’alternants par rapport à l’année précédente ;
– ou appartiennent à une branche couverte par un accord prévoyant une progression de l’effec-

tif d’au moins 10 % des salariés sous contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, en 
sont exonérées.

Article 3.2 | Collecte (cf. annexe)

À partir du 1er janvier 2022, la collecte de la contribution à la formation professionnelle (CFP) des 
salariés du courtage d’assurances sera opérée par l’Urssaf via la déclaration sociale nominative 
(DSN) selon les mêmes modalités que l’ensemble des cotisations sociales. Pour l’année 2022, 
elle est à distinguer du solde de la CFP qui reste à verser en une fois avant le 1er mars 2022 
auprès de l’OPCO « Atlas, soutenir les compétences ».

À partir de cette même date, l’Urssaf collectera également la taxe d’apprentissage (part prin-
cipale) et la contribution au titre du CPF-CDD. Le solde de la taxe d’apprentissage sera quant à 
lui recouvré annuellement, en exercice décalé. La première collecte de l’Urssaf concernera la 
masse salariale 2022, lors de la déclaration en DSN d’avril 2023.

Par ailleurs, la contribution supplémentaire à l’alternance (CSA) sera recouvrée par l’Urssaf en 
exercice décalé. Dès lors, la première collecte par l’Urssaf concernera l’exercice 2022, lors de la 
déclaration en DSN de mars 2023.

Article 4 | Contributions des entreprises de moins de 11 salariés

Les contributions des entreprises de moins de 11 salariés sont ventilées de la façon suivante :

(Voir page suivante.)
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Entreprises employant moins de 11 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pourcentages 
de la masse salariale brute annuelle

À compter du 1er janvier 2022

CUFPA (contribution légale) : 1,15 %

– dont contribution à la formation professionnelle 
(CFP) ;

0,55 %

– dont taxe d’apprentissage. 0,60 % [1]

Contribution conventionnelle 0,45 %

Solde taxe d’apprentissage 0,08 % [2]

Total 1,68 %

CPF-CDD
1 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la taxe d’apprentissage est de 0,44 % de la masse salariale brute.
[2] Le solde de la taxe d’apprentissage n’est pas dû par les entreprises d’Alsace-Moselle.

Article 5 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 sa-
lariés et inférieur à 50 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 salariés et inférieur 
à 50 salariés sont ventilées de la façon suivante :

Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 11 salariés et inférieur à 50 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pourcentages 
de la masse salariale brute annuelle

À compter du 1er janvier 2022

CUFPA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 
(CFP) ;

1 %

– dont taxe d’apprentissage. 0,60 % [1]

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage 0,08 % [2]

Total 1,98 %

CPF-CDD
1 % (de la masse salariale brute annuelle des 

CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la taxe d’apprentissage est de 0,44 % de la masse salariale brute.
[2] Le solde de la taxe d’apprentissage n’est pas dû par les entreprises d’Alsace-Moselle.

Article 6 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 
50 salariés et inférieur à 250 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés et inférieur 
à 250 salariés sont ventilées de la façon suivante :

(Voir page suivante.)
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Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés et inférieur à 250 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pourcentages 
de la masse salariale brute annuelle

À compter du 1er janvier 2022

CUFPA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 
(CFP) ;

1 %

– dont taxe d’apprentissage. 0,60 % [1]

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage 0,08 % [2]

Total 1,98 %

CPF-CDD
1 % 

(de la masse salariale brute annuelle des CDD)

[1] En Alsace-Moselle, la taxe d’apprentissage est de 0,44 % de la masse salariale brute.
[2] Le solde de la taxe d’apprentissage n’est pas dû par les entreprises d’Alsace-Moselle.

Article 7 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal 
à 250 salariés et inférieur à 300 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 250 salariés et inférieur 
à 300 salariés sont ventilées de la façon suivante :

Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 250 salariés et inférieur à 300 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pourcentages de la masse salariale 
brute annuelle

À compter du 1er janvier 2022

CUFPA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 
(CFP) ;

1 %

– dont taxe d’apprentissage. 0,60 % [1]

Contribution conventionnelle 0,30 %

Solde taxe d’apprentissage 0,08 % [2]

Total 1,98 %

CPF-CDD
1 % (de la masse salariale brute annuelle des 

CDD)

Contribution supplémentaire à l’alternance
Sous réserve de ne pas embaucher assez 

d’alternants (cf. article 3)

[1] En Alsace-Moselle, la taxe d’apprentissage est de 0,44 % de la masse salariale brute.
[2] Le solde de la taxe d’apprentissage n’est pas dû par les entreprises d’Alsace-Moselle.

Article 8 | Contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 
300 salariés

Les contributions des entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 300 salariés sont ven-
tilées de la façon suivante :

(Voir tableau page suivante.)
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Entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 300 salariés

Répartition de la contribution

Exprimée en pourcentages 
de la masse salariale brute annuelle

À compter du 1er janvier 2022

CUFPA (contribution légale) : 1,60 %

– dont contribution à la formation professionnelle 
(CFP) ;

1 %

– dont taxe d’apprentissage. 0,60 % [1]

Contribution conventionnelle -

Solde taxe d’apprentissage 0,08 % [2]

Total 1,68 %

CPF-CDD
1 % (de la masse salariale brute annuelle des 

CDD)

Contribution supplémentaire à l’alternance
Sous réserve de ne pas embaucher assez 

d’alternants (cf. article 3)

[1] En Alsace-Moselle, la taxe d’apprentissage est de 0,44 % de la masse salariale brute.
[2] Le solde de la taxe d’apprentissage n’est pas dû par les entreprises d’Alsace-Moselle.

Article 9 | Dispositions spécifi ques applicables aux entreprises employant 300 sala-
riés et plus

Il est prévu que les entreprises de la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances 
employant 300 salariés et plus n’ont pas l’obligation d’acquitter une contribution conventionnelle 
au financement de la formation professionnelle.

Cependant, elles peuvent procéder à des versements volontaires auprès de l’opérateur de 
compétences « Atlas, soutenir les compétences » auquel a adhéré la branche professionnelle.

En contrepartie, chacune de ces entreprises doivent transmettre au secrétariat de la commis-
sion paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) de la branche du 
courtage d’assurances et/ou de réassurances les informations suivantes, au plus tard le 15 sep-
tembre de chaque année :

– dans le cadre du plan de développement des compétences : le taux d’accès à la formation et 
répartition par sexe au cours de l’année civile N-1 en précisant le taux d’accès des salariés 
âgés de 55 ans et plus ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : le nombre de stagiaires de la 
formation et répartition par sexe prévu au cours de l’année civile N-1 ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : le nombre d’heures de forma-
tion dont le financement est assuré dans le cadre du plan au cours de l’année civile N-1 ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences : la répartition, exprimée en pour-
centage, entre les actions de formation d’une durée inférieure à 2 heures et les actions de 
formation d’une durée supérieure à 2 heures ;

– dans le cadre du plan de développement des compétences, sur l’année civile N-1 : la répar-
tition, exprimée en pourcentage, entre les actions de formation obligatoires, les actions de 
formation non obligatoires et les actions de formation relevant de l’obligation réglementaire 
de formation continue issue de la DDA (minimum 15 heures par an) ;
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– dans le cadre du plan de développement des compétences, sur l’année civile N-1 : la part du 
budget du plan de développement des compétences consacrée à la réalisation d’actions de 
formation certifiantes, qualifiantes et diplômantes ;

– la réalisation, ou non, de versement volontaire auprès de l’OPCO en année N-1.

La CPNEFP analyse et restitue annuellement ces informations à la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation (CPPNI). La restitution portera a minima sur les deux 
dernières années (N-2 et N-1).

Consciente des enjeux pour ces entreprises, la branche fixe un objectif annuel de taux d’accès 
à la formation, dans le cadre du plan de développement des compétences, à 70 %.

Article 10 | Entrée en vigueur

Le présent accord prendra effet à compter du 1er janvier 2022.

Article 11 | Durée de l’accord

L’accord est conclu pour une durée d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 12 | Suivi de l’accord

Compte tenu des évolutions légales et réglementaires prévues ainsi que des actions mise en 
place dans le cadre de la politique de la CPNEFP en matière de formation professionnelle, les 
parties signataires conviennent de se réunir au bout d’un an pour faire un point sur l’état des 
engagements financiers pris sur l’année 2022 par l’opérateur de compétences « Atlas, soutenir 
les compétences ».

Article 13 | Dépôt et extension

La partie patronale s’engage à faire étendre le présent accord dès sa signature.

Fait à Paris, le 7 décembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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